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POUR LA DEFENSE DE NOTRE POUVOIR D'ACHAT ET DU 
SERVICE PUBLIC le 20 novembre 2007 

 La CFDT-INRA revendique et défend avec force une véritable politique d'emploi public dans 
les organismes de recherche et une augmentation du pouvoir d'achat pour tous les agents. 

 Emploi public statutaire et service public de qualité  

La CFDT-INRA dénonce l'orientation que donne le gouvernement au processus de transformation du 
système de recherche français : 

- Aucun poste ne sera créé pour l'année 2008 dans les organismes tels que l'INRA, et Madame la 
Ministre annonce déjà que cette situation sera prolongée au moins pour les 4 années suivantes. 

- Le budget 2008 n'annonce pas d'augmentation des crédits récurrents des unités. A cela s'ajoute un 
renforcement considérable de la part dévolue à la recherche par projets pilotés par l'ANR. Cela 
aura pour conséquence l'accroissement de la précarité, en privilégiant l'emploi en CDD aux dépens 
des emplois statutaires. 

- La volonté du gouvernement de transformer les organismes de recherche en agence de moyens au 
profit des universités remettrait en cause le statut de l'INRA comme opérateur de recherche. 

 Pouvoir d'achat 

- Aucune mesure générale n'est prévue pour maintenir le pouvoir d'achat, alors que chacun peut 
constater le dérapage des prix. Par rapport à l'année 2000, toute personne recrutée dans la Fonction 
Publique (Ingénieur, Technicien, Chercheur ...) voit son salaire dévalué de plus de 6%. 

- Les mesures en cours ou annoncées par le gouvernement pour les fonctionnaires ne sont pas des 
réponses aux questions de pouvoir d'achat. La revalorisation des grilles indiciaires en 2006 de la 
catégorie C constitue une reconnaissance, certes modeste, de la qualité du travail des agents de 
cette catégorie et les indemnités versées aux agents plafonnés en A et B soulignent l'incapacité de 
la Fonction Publique à reconnaître durablement le travail de ses agents par une gestion de carrière. 

- Quant au rachat de jours de congés, selon un barème variable en fonction des catégories, non 
consommés au titre de 2007 (pour les seuls agents détenant un Compte Epargne Temps), il 
constitue une remise en cause de la réduction du temps de travail pour appliquer le fameux " 
travailler plus pour gagner plus". 

Ces dispositions ne sont en aucun cas une réponse aux exigences de la CFDT de 
revalorisation des salaires pour 2007. 

L'absence de mesure pour le pouvoir d'achat et la dénaturation en cours du service public justifient 
l'appel à la mobilisation lancée par sept organisations syndicales, dont la CFDT, pour la journée du 
20 novembre. 

La CFDT appelle tous les agents de l'INRA à faire grève et à rejoindre les 
manifestations des agents de la fonction publique en province et à Paris  

le 20 novembre 2007. 


